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			Préface

			Il existe très souvent un lien étroit, conscient ou non, entre le chercheur et l’objet d’étude auquel il choisit de se consacrer. En l’espèce, ce lien est intime, étroit et conscient. Un des protagonistes de l’histoire que ce livre retrace n’est autre que le père de l’auteur. François Romon venait d’avoir trois mois quand son père, Gabriel Romon, a été arrêté le 12 décembre 1943. Il lui a donc été enlevé dans sa plus tendre enfance. Cela crée é­vi­demment une situation très singulière et on ne peut qu’admirer que François Romon ait réussi à mener dans les règles de l’art une recherche qui le touchait d’aussi près. Ignorée du grand public, rarement évoquée par l’historiographie de la Résistance, bien présente et vivace dans la mémoire de leur corps d’appartenance, la résistance menée par les officiers des services techniques des transmissions est ainsi mise en lumière. Il faut savoir gré à François Romon de n’avoir pas, dans un mouvement de piété filiale qui eût été compréhensible et légitime, limité son horizon au seul itinéraire de son père. Au vrai, la nature exacte de l’action de ce dernier ne prend tout son sens que dans le cadre plus large d’une action collective : François Romon l’a parfaitement compris et a conçu sa recherche en fonction de cette donnée essentielle.

			François Romon a su tirer parti des archives privées familiales de protagonistes de cette histoire à bien des égards tragique. Il a aussi recueilli le témoignage d’acteurs encore en vie, son statut particulier lui ayant probablement ouvert des portes qui seraient restées closes ou ne se seraient pas ouvertes aussi grand à d’autres chercheurs. Il n’a pas borné là ses efforts puisqu’il a aussi exploité, en France comme à l’étranger, les fonds d’archives publiques susceptibles d’éclairer sa lanterne. François Romon a ainsi rassemblé une mine d’informations qui satisferont la curiosité de ses lecteurs et seront éminemment utiles à nombre de chercheurs.

			Le premier élément frappant dans ce qui a été ainsi mis au jour, c’est l’importance du rôle des initiatives individuelles dans l’émergence de ce phénomène complexe qu’on appelle la Résistance. C’est une donnée qui se vérifie pour toutes les compo­santes, pourtant très hétérogènes, de la Résistance pionnière, y compris pour l’activité pourtant si particulière des officiers des transmissions. La particularité, en l’espèce, est double.

			Premier volet de cette particularité, le fait que l’existence du groupe des transmetteurs ait été bien antérieure à la défaite de 1940. Ce groupe ne s’est pas constitué ex nihilo contrairement à beaucoup d’autres du monde de la lutte clandestine. Au cours des années 1930, les transmetteurs se sont préparés au risque d’une guerre à venir dans le domaine du renseignement et du décodage, notamment en contribuant au décryptage d’Enigma. Mais ce service a aussi présenté de graves carences, patentes au printemps 1940 (le Groupement des unités d’écoutes et de radiogoniométrie n’a été créé que le 15 mai 1940). Ses membres en ont conçu de l’amertume, ce qui a pu être un aiguillon pour la suite.

			Second volet de cette particularité : ce qui s’est joué entre juin 1940 et novembre 1942. François Romon qualifie cette phase de « préparation secrète de la reprise du combat ». En réalité, en s’inspirant des catégories proposées par Liora Israël pour la Résistance judiciaire, on pourrait dire que cette phase est celle d’une activité qui se déploie non pas malgré l’État mais à l’ombre de l’État et, jusqu’à un certain point, au nom de l’État. Se créent alors différents organismes officiels qui servent de couverture à une action de résistance qui s’exerce à l’encontre du vainqueur devenu l’occupant. S’agit-il des prémices de la mise sur pied d’un réseau de résistance grâce à des structures de sociabilité antérieures que cet ouvrage met bien en évidence ? C’est une question complexe­ qui n’appelle pas de réponse simple et tranchée. L’action de résistance qui voit alors le jour est conçue et menée sous couvert du régime de Vichy et sans interface avec la France libre. Il n’y a eu aucun lien avec le Bureau central de renseignements et d’action (appellation des services secrets de la France libre), sinon la venue à Londres en 1943 d’Edmond Combaux, de la promotion précédant celle de Gabriel Romon à l’École polytechnique.

			S’est-il dès lors agi de Résistance ? François Romon pose la question et fait remarquer avec raison que les cas d’Henri Frenay, Louis Rivet ou Paul Paillole diffèrent notablement. Louis Rivet ou Paul Paillole, bien qu’agissant dans un domaine ultrasensible, présentaient des similitudes avec le groupe des transmetteurs en ce sens qu’ils travaillaient dans un cadre étatique prédéfini. Henri Frenay, œuvrant au sein du 2e bureau de l’armée, prit, quant à lui, ses distances rapidement avec l’État français sis à Vichy. Il créa et dirigea le mouvement Combat qui était une structure clandestine propre : la hiérarchie à l’œuvre à Combat devait tout à l’action clandestine, à ce qu’elle révélait des potentiels des femmes et des hommes, et ne reproduisait pas la hiérarchie du temps de paix. Dans la mouvance de Rivet et Paillole, plus tard dans celle de l’Organisation de résistance de l’armée, la hiérarchie résistante recoupa strictement celle des temps ordinaires. Il y a là une différence majeure qui traduit des comportements distincts. Il y a eu décidément bien des manières de concevoir et de faire de la Résistance.

			À ces difficultés, s’en ajoute une autre. Les activités que François Romon cherche à mettre au jour sont par nature extrêmement difficiles à repérer. De ce point de vue, la description de l’action du commandant Romon et de ses amis, particulièrement bien renseignée et décrite, constitue un éclairage très précieux.

			L’opération « Torch » consacra une rupture qui fit des transmetteurs des hommes de l’ombre de novembre 1942 à mai 1944. Ce fut le temps de la clandestinité pour Gabriel Romon qui fonda le Service des transmissions nationales qui s’inséra dans le réseau Alliance, intégra le Super-NAP (Noyautage des administrations publiques) PTT et prit des responsabilités dans l’Armée­ secrète. Le moins qu’on puisse en dire est que l’action qu’il déploya fut intense et couvrit des domaines très différents. Il sortit, pour ainsi dire, de la zone de confort que pouvait constituer un service qu’il connaissait intimement pour agir en se saisissant de toutes les possibilités qui s’offraient à lui. Les transmissions, Alliance, l’AS, le Super-Nap, ce sont là des secteurs qui avaient des zones d’intersection mais qui ne se confondaient nullement. Gabriel Romon fut bien ce qu’on appelle un pluri-appartenant. Tout ce que François Romon donne à voir et explique quant à cet aspect de l’activité clandestine des transmetteurs est très éclairant.

			La progression chronologique de la recherche fait ex­cel­lemment ressortir les mues d’une Résistance qui n’a pas été linéaire d’un bout à l’autre de la période mais qui a dû s’adapter à des situations changeantes. Le fait est que des services engagés dans la guerre à partir de septembre 1939 en sont venus à être partie intégrante de réseaux – notamment Alliance – à partir de 1942 en déployant une activité résistante authentique et dangereuse.

			La preuve en est administrée par la répression féroce qui s’est abattue sur elle. Les premiers ravages s’exercent entre juin et septembre 1943. Le commandant Romon et ses principaux adjoints du GCR sont arrêtés les 12 et 13 décembre 1943. La recherche est sur ce point exemplaire et remarquablement maîtrisée, ce qui n’était sûrement pas chose facile.

			L’ouvrage dresse le bilan de la résistance des transmetteurs en examinant tour à tour les résultats qu’ils ont obtenus, les sacrifices qu’ils ont consentis pour cela, l’héritage et la mémoire de leur action. Ici aussi, l’apport est indéniable. La question du degré d’efficacité de l’action des transmetteurs est à la fois pertinente et insoluble. Dans ce domaine, il n’existe pas de mesure quantifiable sur laquelle tout le monde puisse se mettre d’accord. Les historiens eux-mêmes sont très divisés sur ce chapitre. Certains considèrent que l’apport de la Résistance fut, tout bien pesé, mineur. D’autres – au nombre desquels l’auteur de cette préface se range – estiment que cet apport fut essentiel, pour des raisons militaires, politiques mais aussi éthiques. Que des gens se soient dressés, au péril de leur vie, dans des situations d’un extrême danger a eu une foule d’incidences (sur le moral de l’ennemi, sur celui de la population en général, sur le regard que l’on portait sur le pays hors de ses frontières, etc.). La question de l’efficacité fut posée dès la clandestinité, lucidement et sans effets de manche, par les résistants eux-mêmes. Comment auraient-ils pu, au demeurant, ne pas la poser et se la poser quand ils mettaient leur vie dans la balance ? Leurs réponses ont été diverses, les registres dont ils ont usé pour formuler leurs réponses ont varié mais tous ont estimé qu’il n’y avait pas pour eux d’alternative.

			De là à conclure sur cette note, pour schématiser celle d’une résistance qui aurait valu en somme par sa force de témoignage, il y a loin. Après tout, le décryptage d’Enigma – atout difficile à quantifier mais dont l’importance fut à coup sûr décisive – a beaucoup dû aux transmetteurs et, en lisant François Romon, on comprend que ce volet-là continua à être actif du côté des transmetteurs pendant leurs années de lutte. Décidément, cet angle mort de la Résistance méritait d’être mis en lumière. François Romon y est parvenu de remarquable manière grâce à une enquête étayée et approfondie qui fera date.

			Laurent Douzou

			Sciences Po Lyon et Institut universitaire de France

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			Si nous voulons être les acteurs responsables de notre propre avenir, nous avons d’abord un devoir d’histoire.

			Antoine Prost, Douze leçons sur l’histoire, 2010

			 

		


		
			Avant-propos

			Cet ouvrage présente la synthèse de dix années d’une recherche marquée par la soutenance, le 15 avril 2015, d’une thèse en histoire moderne et contemporaine à l’université Paris-Sorbonne, sous la direction du professeur Olivier Forcade.

			Les archives de ma famille qui sont à l’origine de cette recherche consistent en deux gros cartons légués à ses trois fils par Denise Romon, ma mère, la veuve de Gabriel Romon, mon père. Sur l’un des cartons était collé ce simple message que notre mère avait écrit peu avant son décès, survenu le 22 décembre 1999 : « Documents, lettres et récits à conserver par un de mes fils qui devra les prêter à ses frères s’ils les demandent1. »

			Une première lecture des 140 documents, 240 lettres échangées entre nos parents et deux Mémoires non publiés écrits par notre mère que contenaient ces deux cartons m’a convaincu qu’il y avait là de quoi commencer à reconstituer la vie et l’œuvre d’un père que je n’ai jamais connu. J’avais trois mois, en effet, et j’étais dans mon berceau lorsque la Gestapo est venue frapper à la porte du domicile familial de Saint-Yorre (Allier), le 12 décembre 1943, pour arrêter Gabriel Romon, et nous ne l’avons plus jamais revu. C’est ainsi que, déroulant progressivement le fil de ces documents, de cette correspondance et de ces Mémoires, j’ai entrepris une recherche sur la résistance de mon père, de ses compagnons officiers des transmissions, et des opérateurs radio qui se sont engagés avec eux.

			François Romon, Paris, 21 septembre 2016

			 

			
				
					1. Archives privées famille Romon.

				

			

		


		
			Sigles

			AAA : Association amicale Alliance (fondée par Marie-Madeleine Fourcade)

			AARGCR : Amicale des anciens résistants du GCR

			AFAT : auxiliaires féminines de l’armée de terre

			AFN : Afrique française du Nord

			AS : Armée secrète

			AST : Abwehrstelle (service de renseignements de l’armée allemande)

			BCRA : Bureau central de renseignements et d’action (France libre)

			BER : bataillon d’écoutes et de radiogoniométrie

			BMA : bureaux des menées antinationales

			CAA : Commission allemande d’armistice

			CCT : Comité de coordination des télécommunications (succède au CCTU)

			CCTI : Comité de coordination des télécommunications impériales

			CCTU : Comité de coordination des télécommunications de l’Union française (succède au CCTI)

			CDM : Camouflage du matériel

			CEF : corps expéditionnaire français

			CFLN : Comité français de libération nationale (succède à la fois au CNF et au Commandement en chef de l’armée d’Afrique revenue dans la guerre)

			CFT : corps féminin des transmissions (appelé familièrement « merlinettes »)

			CH2GM : Comité d’histoire de la 2e Guerre mondiale

			CHOLF : Commission d’histoire de l’occupation et de la libération de la France

			CNET : Centre national d’études des télécommunications

			CNF : Comité national français (France libre)

			CNR : Conseil national de la Résistance

			CSTTE : Cadre spécial temporaire d’ingénieurs et agents des transmissions de l’État (l’appellation usuelle est Cadre spécial temporaire des transmissions de l’État)

			DEM : détection électromagnétique (équivalent de l’anglais Radio Detection and Ranging, Radar)

			DGER : Direction générale des études et recherches (succède à la DGSS)

			DGSE : Direction générale de la sécurité extérieure (succède au SDECE)

			DGSS : Direction générale des services spéciaux de la Défense nationale (CFLN puis GPRF)

			DGTO : Délégation générale du gouvernement français dans les territoires occupés (gouvernement de Vichy)

			DIRISI : Direction interarmées des réseaux d’infrastructure et des systèmes d’information de la Défense nationale

			DRCT : Direction des recherches et du contrôle technique (PTT)

			DSA : Direction des services de l’armistice (gouvernement de Vichy)

			DSR-SM : Direction des services de renseignements et de la sécurité militaire (armée d’Afrique revenue dans la guerre)

			DSS : Direction des services spéciaux (armée d’Afrique revenue dans la guerre)

			EAT : École d’application des transmissions

			ECMR : Établissement central du matériel de radiotélégraphie

			ELT : École de liaison et transmissions

			EMA : État-major des armées

			ESE : École supérieure d’électricité (aujourd’hui Supélec)

			FFC : Forces françaises combattantes (succèdent aux FFL en y incluant les FFI)

			FFI : Forces françaises de l’intérieur

			FFL : Forces françaises libres

			FMD : Fondation pour la mémoire de la déportation

			FTP : Francs-tireurs et partisans

			GCR : Groupement des contrôles radioélectriques

			GEH : Groupe d’études historiques (fondé par René Marty)

			GPRF : Gouvernement provisoire de la République française (succède au CFLN)

			GQG : Grand Quartier général

			GUER : Groupement des unités d’écoutes et de radiogoniométrie

			IS : Intelligence Service (service de renseignements britannique)

			KSSVO : Kriegssonderstrafrechtsverordnung (droit pénal exceptionnel en temps de guerre du IIIe Reich)

			LMT : Le Matériel téléphonique (industrie radioélectrique)

			LSGD : lignes souterraines à grande distance (PTT)

			MBF : Militärbefehlshaber in Frankreich (commandement militaire allemand en France occupée)

			MI 6 : Military Intelligence 6 ou SIS (section renseignement militaire et renseignement extérieur de l’IS britannique)

			MUR : Mouvements unis de la Résistance

			NAP : Noyautage des administrations publiques

			OMA : Organisation métropolitaine de l’armée

			ORA : Organisation de résistance de l’armée (succède à l’OMA)

			OSS : Office of Strategic Services (services spéciaux américains)

			RCR : Réseau de contrôle des émissions radioélectriques et de recherche des postes clandestins

			RERE : Réseau d’écoutes et de radiogoniométrie des émissions étrangères

			RG : régiment du génie

			RKG : Reichskriegsgerichtsrat (tribunal de guerre du IIIe Reich)

			RT : régiment de transmissions

			RTF : Radiodiffusion-télévision française

			SCR : section de centralisation du renseignement

			SD : Sicherheitsdienst (service de sécurité des nazis devenu celui du IIIe Reich)

			SDECE : Service de la documentation extérieure et du contre-espionnage (succède à la DGER)

			SEFT : Section d’études et de fabrication des transmissions (succède à la SEMT)

			SEM : Section d’études des matériels (PTT)

			SEMT : Section d’études des matériels des transmissions

			SETT : Service d’exploitation des transmissions territoriales (succède au SRST)

			SFR : Société française radioélectrique

			SHD : Service historique de la Défense

			SIC : systèmes d’information et de communication

			SIER : Service des interceptions et écoutes radioélectriques (gouvernement de Vichy)

			SIS : Secret Intelligence Service ou MI 6

			SOE : Special Operations Executive (PC des opérations spéciales britanniques dans les pays occupés par le IIIe Reich)

			SR : Service de renseignements (désigne aussi par extension l’ensemble des services spéciaux du gouvernement)

			SRO : Service de renseignements opérations (1re armée française)

			SRST : Service radioélectrique de sécurité du territoire (succède aux SRT)

			SRT : Services radioélectriques du territoire

			STN : Service des transmissions nationales

			STO : service du travail obligatoire

			TSF : télégraphie sans fil

			 

		


		
			Introduction

			Toutes les actions de résistance menées au sein des services techniques des transmissions ont été reconnues à la Libération comme actions, dès le lendemain de l’armistice de juin 1940, des Forces françaises combattantes (FFC). Du fait de cette résistance des transmetteurs, le 8e régiment de transmissions (8e RT), dépositaire des traditions de l’arme, s’honore d’être le seul régiment de toutes les armées françaises dont le drapeau porte dans ses plis l’inscription « Résistance, 1940-19442 ».

			Gabriel Romon, Marien Leschi, Paul Labat, Edmond Combaux et André Mesnier sont les cinq officiers transmetteurs qui incarnent cette résistance3. Ils sont tous polytechniciens et tous diplômés de la même section radioélectricité de l’École supérieure d’électricité (ESE). Ils se connaissaient tous et avaient eu l’occasion de servir ensemble avant la signature de l’armistice de juin 1940, dans les mêmes services techniques des transmissions, les mêmes bureaux d’état-major ou les mêmes unités de sapeurs télégraphistes. Ils forment un groupe très homogène d’officiers d’active et se sont engagés dans le même type de résistance, en même temps, bien que tous à titre purement individuel.

			Leur résistance a été continue, elle s’est adaptée à l’évolution de l’occupation allemande et au déroulement de la Seconde Guerre mondiale mais elle a toujours poursuivi les mêmes objectifs : le renseignement militaire des états-majors alliés et de la France libre et la liaison de commandement entre la résistance intérieure et ces états-majors. Ils ont tous utilisé pour mener à bien leur combat les mêmes techniques d’écoutes radioélectriques et de transmissions.

			Gabriel Romon a eu l’idée, suite à la signature de l’armistice de juin 1940, de la création du Groupement des contrôles radioélectriques (GCR) : il en est le directeur technique et il a été l’un des animateurs de son activité secrète de renseignement militaire au profit des états-majors alliés. Son compagnon d’armes et ami Marien Leschi est le chef du Service radioélectrique de sécurité du territoire (SRST). Paul Labat est le directeur général du GCR et, en même temps, le chef de l’ex-Section d’étude des matériels des transmissions (SEMT) ; il a été, parallèlement, le directeur du Cadre spécial temporaire des transmissions de l’État (CSTTE), organisme officiel créé au sein des PTT, à son instigation, pour soustraire du mieux possible l’activité des transmetteurs du contrôle de l’occupant, en les transformant en ingénieurs et agents des PTT. Edmond Combaux est officier du 3e bureau de l’état-major de l’armée d’armistice et en même temps chargé de mission du Service de renseignements (SR) français camouflé sous l’Occupation. André Mesnier est chef de la section transmissions de la Direction des services de l’armistice (DSA).

			Avant novembre 1942, c’est Paul Labat qui est le chef d’orchestre de cette résistance. Après novembre 1942, Gabriel Romon en devient le principal animateur : en mai 1943, il crée, avec des opérateurs radio recrutés essentiellement au sein du GCR, des centrales clandestines d’interception du trafic radio allemand. Il s’agit de renseigner la Direction des services spéciaux (DSS) de l’armée d’Afrique revenue dans la guerre à Alger et l’Intelligence Service (IS) britannique à Londres. Ces centrales clandestines ont été réunies, à partir de juillet-août 1943, pour former, sous l’égide du Noyautage des administrations publiques (NAP)-PTT, le Service des transmissions nationales (STN), groupe de résistance qui a été finalement entièrement intégré au réseau Alliance, où il a pris le nom de « Groupe Romon ».

			Gabriel Romon a été arrêté par la Gestapo, condamné à mort par le Reichskriegsgerichtsrat (RKG), le tribunal de guerre du IIIe Reich, et fusillé à Heilbronn (Allemagne) avec 23 autres membres du réseau Alliance, le 21 août 1944 ; il avait 39 ans. Arrêté par la Gestapo, Marien Leschi a été déporté à Dora, d’où il a été libéré en mai 1945 ; il a fini sa carrière comme général des transmissions et directeur général adjoint de la nouvelle Radiodiffusion-télévision française (RTF). Arrêté par la police française, qui l’a livré aux Allemands, Paul Labat a été déporté au camp de Schirmeck et massacré par les SS au Struthof avec 106 autres membres du réseau Alliance, dans la nuit du 1er au 2 septembre 1944 ; il avait 44 ans. Edmond Combaux a réussi à gagner Londres en avril 1943 ; il s’est engagé au Bureau central de renseignements et d’action (BCRA) de la France libre où il a été le chef du Bloc Planning, concepteur des plans de sabotage de la résistance intérieure au moment du débarquement de Normandie ; il a fini sa carrière comme inspecteur général des transmissions. Arrêté par la Gestapo, André Mesnier a été déporté à Dachau puis au Kommando d’Allach où il est mort de faim et d’épuisement le 20 décembre 1944 ; il avait 42 ans.

			Les officiers transmetteurs qui ont initié cette résistance n’ont pas obéi à un ordre de leur hiérarchie (l’État-major des armées, la direction des transmissions), ils ne se sont pas engagés dans un mouvement ou dans un réseau de résistance déjà constitué (les mouvements de la zone sud, les réseaux de l’IS britannique ou du BCRA de la France libre) et ils n’ont pas revendiqué ­d’a­dhé­sion à une idéologie particulière (sociale, antinazie). Pourtant, leur action a été cohérente ; ils l’ont pensée et organisée petit à petit, en se concertant ; ils l’ont conduite d’abord sous couvert du CSTTE dont ils ont obtenu la création par le régime de Vichy et ensuite, après la dissolution de l’armée d’armistice, ils sont tous entrés dans la clandestinité, en rejoignant différents réseaux de la résistance intérieure ou de la France libre, mais en restant toujours coordonnés entre eux.

			Cette résistance des transmetteurs des services techniques s’est déployée essentiellement en métropole occupée et, parallèlement, en Afrique française du Nord (AFN), jusqu’au retour dans la guerre de l’armée d’Afrique, après novembre 1942. Le centre principal du GCR est à Hauterive (Allier), près de Vichy. Le centre principal du SRST est à Saint-Jean-d’Heurs (Puy-de-Dôme) ; tous les centres secondaires du GCR et toutes les stations du SRST en métropole sont en zone sud « libre ». L’ex-SEMT est intégrée aux PTT, son activité « fil » (le développement des systèmes de liaisons télégraphiques et téléphoniques) à la Direction des recherches et du contrôle technique (DRCT) à Paris et son activité « radio » (le développement des systèmes de liaisons radioélectriques) à la Section d’études des matériels (SEM), à Saint-Genis-Laval (Rhône), près de Lyon. Cette implantation géographique des services techniques des transmissions sous l’Occupation­ résulte directement de l’armistice de juin 1940, de l’installation de la capitale de l’État français à Vichy et du partage de la métropole en zone nord occupée et en zone sud « libre ». La résistance des transmetteurs n’est donc pas significative d’une action locale ou même régionale, elle est nationale.

			La contribution des résistants des services techniques des transmissions à la libération de la patrie est très importante. L’héritage qu’ils ont légué non seulement à l’armée de terre mais aussi aux PTT et – plus généralement – à la technologie radioélectrique française, en particulier avec le développement du Centre national d’études des télécommunications (CNET), est considérable.

			Les transmetteurs résistants rescapés de la répression nazie ont publié leurs Mémoires de guerre dans plusieurs ouvrages et dans de nombreuses parutions des revues de l’armée de terre. Les transmetteurs qui leur ont succédé rappellent régulièrement dans leurs rassemblements et leurs publications le courage dont ont fait preuve leurs aînés en s’engageant dans la Résistance. Ils s’inclinent devant leur patriotisme mais ils n’expliquent pas vraiment la nature de leur action. Ils constatent simplement « qu’ils ont fait leur métier de soldat jusqu’au bout, jusqu’au sacrifice suprême pour beaucoup d’entre eux4 ». Les transmetteurs résistants ont certes fait leur métier de soldats mais comment doit-on qualifier l’action des opérateurs radio civils qui se sont engagés avec eux ? Beaucoup d’autres militaires estiment eux aussi – cer­tai­nement de bonne foi – avoir fait leur métier de soldat : certains en rejoignant la France libre de de Gaulle ou en entrant dans la clandestinité mais d’autres en restant d’abord fidèles à Pétain puis en rejoignant l’armée d’Afrique de Giraud revenue dans la guerre ou son prolongement en métropole occupée, l’Organisation de résistance de l’armée (ORA). Qu’en est-il pour les officiers des services techniques des transmissions ?

			La spécificité de la résistance des transmetteurs ainsi que le manque d’étude en profondeur de la nature de leur engagement et de ses résultats effectifs expliquent – à notre avis – que celle-ci soit restée ignorée du grand public. Elle n’est que très peu évoquée par les historiens et toujours comme incidente d’autres actions de résistance qui sont, elles, bien documentées : le décryptement des messages chiffrés par Enigma (les interceptions des communications des forces d’occupation chiffrées par Enigma qui ont été décryptées secrètement en France occupée par le PC « Cadix » de Gustave Bertrand proviennent des interceptions du GCR sous la conduite de Paul Labat et de Gabriel Romon)5 ; la « Source K » (l’interception des communications du haut commandement allemand sur les lignes téléphoniques souterraines à longue distance Paris-Berlin est une initiative d’Edmond Combaux) ; l’ordre donné par le général Verneau, major général de l’armée d’armistice et futur fondateur de l’ORA, dans la soirée du 9 novembre 1942, de s’opposer à l’invasion de la zone sud par la Wehrmacht, ordre qui a été annulé le lendemain par le général Bridoux, secrétaire d’État à la Guerre (cet ordre a pu être donné depuis le PC du SRST à Saint-Jean-d’Heurs grâce au réseau secret de liaisons de commandement que Marien Leschi y avait fait installer)6.

			Les actions de résistance des transmetteurs des services techniques n’entrent, en effet, pas facilement dans l’une des catégories répertoriées jusqu’à présent par l’historiographie de la Résistance. Plus précisément, elles appartiennent à plusieurs de ces catégories : d’abord au sein de l’armée d’armistice mais en même temps au sein des PTT, puis, après novembre 1942, dans l’Armée secrète (AS) pour certains, dans l’ORA pour d’autres, ainsi que dans différents réseaux de renseignements, en particulier le réseau Alliance.

			Les sources privées sont particulièrement importantes pour notre recherche. Nous avons tout d’abord exploité les archives privées familiales, contenant une documentation très riche sur l’action dans la Résistance de Gabriel Romon et de ses compagnons transmetteurs, en grande partie inédite. Notre recherche a ensuite privilégié la rencontre de témoins de cette résistance encore vivants. Parmi les onze anciens du GCR que nous avons pu retrouver, six nous ont apporté un témoignage qui a permis de documenter notre recherche. Deux d’entre eux, Claude Berman et François Cart, sont des résistants d’abord au sein du GCR puis, après novembre 1942, du NAP-PTT pour le premier et des services de renseignements de l’armée d’Afrique revenue dans la guerre pour le second. Tous deux ont plus particulièrement contribué à enrichir nos travaux car leurs actions personnelles ont été très importantes dans la résistance française7. Nous avons aussi pu accéder à de nombreux Mémoires non publiés ainsi qu’à de nombreuses archives privées non encore exploitées.

			Concernant les archives publiques, c’est au département de l’armée de terre du Service historique de la Défense (SHD) que nous avons trouvé le plus grand nombre de documents pertinents : les dossiers de l’État-major des armées (EMA) et des différents mouvements et réseaux de résistance bien sûr, mais aussi des fonds privés déposés au SHD (en particulier les papiers du général René Marty, lieutenant-colonel transmetteur sous l’Occupation­, l’un des chefs de l’ORA et le directeur des transmissions à la Libération)8, ainsi que de nombreux dossiers individuels9. Nous avons aussi consulté des dossiers d’officiers de l’armée de terre, officiers supérieurs et subalternes10 et officiers généraux (notamment celui du général Gustave Bertrand, chef du chiffre du SR français, décrypteur des messages allemands chiffrés par Enigma au PC « Cadix » puis chef du réseau Kléber après novembre 1942 et chef du service technique des services spéciaux français à la Libération)11.

			Les Archives nationales contiennent des dossiers qui complètent­ pour notre recherche ceux du SHD, en particulier concernant les activités des transmetteurs dans l’armée d’Afrique revenue dans la guerre (après novembre 1942), au BCRA (Edmond Combaux) et dans la clandestinité (Résistance PTT, ORA, AS, réseau Alliance).

			Nous avons consulté également les archives municipales et départementales concernées par les parcours des transmetteurs résistants : celles de l’Allier pour les arrestations de résistants du GCR ; celles du Puy-de-Dôme pour le dossier d’instruction du procès du milicien dénonciateur de Gabriel Romon et de ses adjoints, jugé et condamné à la Libération ; celles de Strasbourg qui a été le lieu de rapatriement des corps des victimes du réseau Alliance tuées en Allemagne nazie.

			Les archives allemandes que nous avons pu consulter sont particulièrement riches, notamment celles du RKG, dont une partie est conservée dans les archives de l’armée tchèque à Prague12.

			Une trentaine de personnes citées dans l’ouvrage font l’objet de biographies pour faciliter la compréhension des rôles joués par les uns et les autres, sans alourdir le texte lui-même ; elles sont présentées avant les annexes.

			Pour mieux rendre compte de la spécificité et de la continuité de la résistance au sein des services techniques des transmissions, nous la présentons ici dans un enchaînement de périodes qui font généralement l’objet d’études distinctes : l’entre-deux-guerres et la préparation à l’affrontement avec la Wehrmacht (ou plutôt l’impréparation à cet affrontement), les combats de 1939-1940, l’Occupation et la Résistance, les combats de la Libération.

			
				
					2. Voir en annexe le drapeau du 8e RT et sa citation à l’ordre du corps d’armée.

				

				
					3. Voir leurs biographies. À l’entrée en guerre, en septembre 1939, les transmissions de l’armée de terre sont une subdivision de l’arme du génie ; elles ne sont devenues une arme à part entière qu’en mai 1942, sous l’Occupation. Le terme « transmetteurs » ne s’applique normalement qu’aux militaires de l’arme des transmissions ; avant mai 1942, il s’agit de sapeurs télégraphistes mais, par commodité, nous employons, à l’occasion, le terme générique « transmetteurs », y compris pour désigner les sapeurs télégraphistes.

				

				
					4. Revue des transmissions (colonel Leschi), « Le commandant Romon », n° 5, octobre 1946, Éditorial, p. 3-4 ; Revue des transmissions (général Gilson), « Discours lors de la prise d’armes à l’hôtel national des Invalides, le 9 novembre 1947, en l’honneur des officiers et agents des transmissions disparus dans la Résistance », n° 19, février 1948, Éditorial, p. 1-5. Voir le texte intégral de l’hommage de Marien Leschi à Gabriel Romon en annexe.
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			Première partie

			Les transmissions dans la guerre

			Les dirigeants français, figés dans leur orgueil, préparaient non pas la guerre qu’Hitler allait leur imposer, mais « leur » guerre, celle qu’ils avaient gagnée en 1918.

			Général Marty, « Réflexions sur la Défense », 1987

		



		
			Chapitre 1

			Les transmissions face au réarmement allemand, 1921-1939

			Le développement de la radioélectricité 
entre les deux guerres mondiales : de la télégraphie militaire aux transmissions

			La télégraphie militaire a été officiellement créée en 1867 (loi Niel). En 1899, le capitaine Gustave Ferrié procède aux premiers essais de télégraphie sans fil (TSF) militaire entre la forteresse du Mont-Valérien, l’hôtel national des Invalides et le château de Saint-Germain-en-Laye13. En 1904, il fait installer une première station de TSF sur le Champ-de-Mars, rudimentaire, utilisant la tour Eiffel comme support d’antenne. De 1906 à 1909, la Ville de Paris ayant concédé les terrains concernés à l’armée et Gustave Eiffel lui ayant apporté les financements nécessaires, Gustave Ferrié fait construire la station radioélectrique militaire souterraine du Champ-de-Mars. Elle est classée PC du réseau de l’armée de terre le 6 mars 190914. Seitz en relate les débuts :

			C’est Gustave Eiffel lui-même qui propose à Gustave Ferrié de mettre l’édifice à sa disposition et de prendre en charge tous les frais d’installation d’un poste de télégraphie sans fil militaire. D’abord installé dans une maisonnette en bois – son antenne est constituée par un fil attaché à son sommet et amarré par un hauban à un arbre de l’avenue de Suffren – le poste de télégraphie est implanté en 1909 à environ 150 mètres du pilier sud de la Tour, dans une construction souterraine, pour des raisons esthétiques et de nuisance, le bruit des étincelles de l’émetteur ne devant en effet pas gêner les habitants du quartier15.

			C’est sous la direction effective de Gustave Ferrié, nommé directeur technique de la TSF aux armées, que vont être déployés les premiers équipements radioélectriques utilisés au combat durant la Première Guerre mondiale16. En 1915, Ferrié fait adopter les premières lampes détectrices radio aux unités de transmissions et fait réaliser au PC de la station du Champ-de-Mars le premier amplificateur à lampes17. Ainsi, selon Griset, « en 1918, le matériel français de transmissions radio à courtes et moyennes distances à usage militaire était le meilleur du monde18 ».

			En 1923 est créé un commandement supérieur des troupes et services de transmissions, en lieu et place de l’inspection générale de la télégraphie militaire précédente ; la direction de la télégraphie militaire, au sein de l’état-major du génie, devient la direction des transmissions militaires. Ces changements ne sont pas que formels : ils signifient la prise en compte de l’importance croissante de la radioélectricité, transmissions étant un terme plus générique, comprenant la télégraphie (par fil) et la radiotélégraphie (sans fil). On constate aussi la montée en puissance des services techniques : le commandement supérieur des transmissions ne dirige pas seulement les unités (régiments et bataillons de sapeurs télégraphistes) il coiffe aussi directement les services techniques.

			Le Centre d’études des liaisons et transmissions est créé en 1921 à Versailles. Il devient l’École de liaison et transmissions (ELT), en 1925. Le général Ferrié crée le Laboratoire de radiotélégraphie militaire en 1926. La Section d’études des matériels des transmissions (SEMT) est créée en 1928. Le Laboratoire national de radioélectricité, issu du Laboratoire de radiotélégraphie militaire, rattaché aux PTT, est créé en 1931.

			Les Services radioélectriques du territoire (SRT) sont créés en 1933. À la veille de la Seconde Guerre mondiale, on compte trois régiments du génie (RG) entièrement spécialisés dans les transmissions : le 8e RG au Mont-Valérien, le 18e RG à Nancy et le 38e RG à Montargis.

			La télégraphie militaire a ainsi connu une profonde mutation entre les deux guerres mondiales, principalement pour l’adapter aux innovations qu’offrait le développement de la TSF. À titre d’illus­tra­tion de ce renouveau des transmissions, notons que Gabriel Romon a été affecté en permanence, du début de sa carrière en octobre 1929 jusqu’à sa mobilisation en septembre 1939, à des unités ou des services des transmissions qui venaient d’être créés.

			Trois des coopérations internationales militaires mises sur pied par l’armée française dans le cadre des efforts diplomatiques de la France pour faire contrepoids au réarmement allemand impliquent directement les transmissions : les accords secrets de liaisons radioélectriques entre l’État-major des armées (EMA) français et les états-majors des armées des trois pays de la Petite Entente (Tchécoslovaquie, Yougoslavie, Roumanie) ; le décryptement du trafic radioélectrique de la Wehrmacht chiffré par Enigma avec le bureau du chiffre de l’état-major polonais ; le développement des premiers radars avec l’armée britannique.

			Les accords secrets de coopération entre états-majors généraux de la France et de la Petite Entente, 1925-1939

			C’est au départ sans la France que se constitue la Petite Entente, alliance politique et militaire conclue en 1920-1921 entre la Tchécoslovaquie, le royaume des Serbes, Croates et Slovènes (dénommé royaume de Yougoslavie à partir de 1929) et le royaume de Roumanie. Ce sont les Hongrois qui qualifient cette entente de « petite », pour la déconsidérer et tenter de la faire échouer.

			La France avait signé une convention de coopération militaire avec la Pologne en 1921, comprenant un accord secret d’échanges d’informations entre les deux services de renseignements19. Elle aurait souhaité associer la Pologne à des accords avec d’autres pays d’Europe centrale et de l’Est qui avaient, eux aussi, tout à craindre du réarmement allemand. Mais la Pologne ne veut pas entendre parler d’une alliance avec la Tchécoslovaquie. Un accord avec la Roumanie et la Yougoslavie incluant la Tchécoslovaquie et la Pologne est pourtant signé en mars 1922 : c’est la « Quadruple Entente ». Cet accord restera sans lendemain ; selon Davion, « le refroidissement entre la Tchécoslovaquie et la Pologne est de nouveau perceptible dès 192320 ».

			La France va accorder progressivement sa garantie aux trois puissances de la Petite Entente, tout en espérant toujours l’élargir à la Pologne. Le 16 octobre 1925, elle signe un accord d’alliance militaire avec la Tchécoslovaquie, suivi d’un texte similaire avec la Roumanie, le 10 juin 1926, et avec le royaume des Serbes, Croates et Slovènes, en novembre 1926.

			Fin 1933, le ministre des Affaires étrangères français Barthou tente d’approcher l’Union soviétique. En juin 1934, il propose un vaste accord multilatéral de sécurité, le « pacte oriental », englobant l’Allemagne, les États baltes, la Finlande, la Pologne, la Tchécoslovaquie et l’URSS. C’est un échec : seule la Tchécoslovaquie et les pays Baltes adhèrent au projet, qui est radicalement rejeté non seulement par l’Allemagne mais aussi par la Pologne21.

			L’échec du « pacte oriental » et la tension croissante en Europe centrale conduisent à la conclusion d’un nouveau pacte entre les trois pays de la Petite Entente, à Genève, le 16 février 1935. Les alliances militaires précédemment conclues par la France avec chacun de ces trois pays, en 1925 et 1926, trouvent alors une application concrète : la mise en commun par les états-majors généraux de France et des trois pays de la Petite Entente de leurs moyens de transmissions, notamment de liaisons radioélectriques, en cas de tension internationale et, a fortiori, de conflit.

			Avec la Yougoslavie, le texte du projet d’accord de mars 1935 prévoit quatre domaines de coopération entre les deux états-majors : les transmissions radio, les transmissions fil, les liaisons par avion et le chiffre22. Des essais de transmissions secrètes sont réalisés du côté français, en septembre et octobre 1935, par les SRT, sous la responsabilité de Gabriel Romon, capitaine au 3e bureau de l’EMA. Des réunions se tiennent à Belgrade et à Zagreb, du 13 au 19 octobre 1935, entre les représentants des deux états-majors ; le capitaine Romon y représente l’EMA français23.

			L’accord définitif, « relatif à l’organisation et au fonc­tion­nement des transmissions entre la France et la Yougoslavie », est signé, le 17 février 1936, à Belgrade et, le 7 mars, à Paris. Deux accords similaires avaient été signés en juillet 1935 entre l’état-major français et les états-majors roumain et tchécoslovaque24.

			Dès le début des négociations entre les états-majors concernés, il était convenu que rien ne pouvait être mis en œuvre sans un accord préalable entre les gouvernements. Si les essais de liaisons secrètes entre l’état-major français et les états-majors des pays de la Petite Entente sont de la responsabilité du 3e bureau de l’EMA, celui-ci doit solliciter avant tout nouvel essai l’accord préalable du 2e bureau, c’est-à-dire du renseignement militaire. Le 2e bureau a donné systématiquement son accord tout au long du processus alors qu’il ne pouvait pas ignorer les rapprochements progressifs des pays de la Petite Entente avec d’autres puissances que la France.

			L’EMA français avait demandé, dès 1924, la signature d’un accord militaire unique avec la Petite Entente et non plus seulement des accords bilatéraux avec chacun des trois pays qui la composent25. Cette intégration ne s’est réalisée que bien plus tard, lors de la conférence qui s’est tenue à Paris les 14, 15 et 16 décembre 1936, pour « définir l’organisation des liaisons entre les états-majors généraux de la France et de la Petite Entente dans l’hypothèse où les quatre nations contractantes seraient engagées simultanément et conjointement dans un conflit armé26 ». Gabriel Romon participe à cette conférence27. Il représente également l’EMA français à la conférence suivante de la Petite Entente, qui se tient à Prague le 15 juin 1937 puis à Belgrade les 18 et 19 juin28. La Tchécoslovaquie et la Roumanie ayant é­ga­lement donné leur accord, un projet d’accord unique est rédigé et approuvé le 19 juin 1937 par le général Colson, chef de l’EMA français :

			Le présent accord annule et remplace les conventions antérieures conclues pour le même objet entre l’état-major français d’une part et chacun des états-majors de la Petite Entente d’autre part. Le présent accord restera secret entre les nations signataires. L’objet de l’accord est de définir l’organisation et le fonctionnement des liaisons entre les états-majors généraux des nations contractantes en période d’hostilités ou de tensions politiques et l’aide que chacun des états-majors apportera aux autres puissances contractantes en vue d’assurer, de faciliter ou d’accélérer l’acheminement des communications militaires entre nations signataires29.

			Mais des difficultés surviennent entre la France et la Tchécoslovaquie : les Tchécoslovaques reprochent au SR français de ne pas leur communiquer tous les renseignements qu’ils ont obtenus sur l’Allemagne30. Dans le même temps, la Hongrie s’est rapprochée de l’Allemagne puis de l’Italie et tente de déstabiliser la Petite Entente en négociant des accords directement avec la Yougoslavie.

			L’accord militaire unique avec la France est finalement signé en 1938, peu de temps avant que n’interviennent l’Anschluss et les accords de Munich31 : c’est trop tard, l’échec de la Petite Entente est devenu patent. Après l’assassinat d’Alexandre Ier de Yougoslavie à Marseille, le 9 octobre 1934, le régent Paul a rapproché la Yougoslavie de l’Allemagne hitlérienne. En Roumanie, en 1938, le roi Carol II a aboli la démocratie parlementaire et imposé sa propre dictature, laquelle a été renversée, en octobre 1940, par les fascistes du maréchal Antonescu, ce qui a conduit la Roumanie à un « État légionnaire », complètement inféodé à l’Allemagne nazie et à l’Italie mussolinienne.

			L’invasion, en mars 1939, de la Tchécoslovaquie par Hitler, qui a suivi les accords de Munich, marque la fin de la Petite Entente. Le capitaine Edmond Combaux, qui a succédé au capitaine Gabriel Romon au 3e bureau de l’EMA, écrit : « La chute de la Tchécoslovaquie a rendu caduc l’accord France-Petite Entente. Il faut donc revenir aux accords particuliers France-Roumanie et France-Yougoslavie32. » Le capitaine Combaux est envoyé en Pologne, en juillet 1939, pour tenter de ranimer les accords précédents entre les états-majors généraux polonais et français33 : il est bien trop tard, la Pologne est envahie par les armées hitlériennes à peine deux mois plus tard, ce qui déclenche l’entrée en guerre du Royaume-Uni et de la France.

			C’est bien parce qu’elle est restée « petite » et qu’elle n’a pas pu, comme le souhaitait la France, s’élargir à la Pologne (sans parler de l’URSS qui faisait pourtant partie du projet de « pacte oriental » du ministre Barthou) que la Petite Entente est demeurée impuissante face à la réorganisation géopolitique de la région sous la conduite de l’Allemagne. Dès 1936, comme le souligne Namont, « la Petite Entente ne peut que constater avec inquiétude la remilitarisation de la Rhénanie et l’absence de réaction ferme de la France et du Royaume-Uni34 ».

			Au niveau des états-majors généraux, les liaisons mises en place par les transmetteurs étaient techniquement au point35. Mais dès le début des négociations, la mise en œuvre de ces liaisons avait été soumise aux accords préalables entre gouvernements, accords qui n’ont jamais été passés. Selon Forcade, « dans le cadre de ses alliances, la France peinait le plus souvent à mettre en œuvre une coopération bilatérale sincère avec les États de la Petite Entente et avec la Pologne, en raison de ses objectifs propres qui ne pouvaient pas parfaitement coïncider avec ceux de ses alliés36 ». Pour Vaïsse, c’est la contradiction entre une politique militaire défensive symbolisée par la ligne Maginot et une politique étrangère consistant à vouloir contenir l’Allemagne nazie par des accords avec les États d’Europe centrale et orientale qui est la cause de cet échec : « Comment la France aurait-elle pu venir en aide à ces pays, sans force d’intervention extérieure ? Cela paraît évident dans le cas tchèque en 1938 et dans le cas polonais en 193937. »

			Davion conclut ainsi son étude sur les tensions entre la Pologne et la Tchécoslovaquie :

			Juste avant l’Anschluss, le bilan de la Petite Entente est plutôt mitigé. […] Après l’Anschluss, le ministre français des Affaires étrangères Bonnet constatant l’échec des alliances de revers propose que la France se rapproche de l’Allemagne nazie en lui laissant une zone privilégiée à l’Est. […] La France, la Pologne et la Tchécoslovaquie ont multiplié les combinaisons pour se prémunir contre une attaque brutale de l’Allemagne mais n’ont jamais tenté celle de l’alliance à trois. […] Une raison décisive réside dans le manque de résolution de la politique étrangère française. La France ne prend à aucun moment le risque, pour faire avancer les choses, de négocier avec la Pologne une véritable alliance militaire38.

			La coopération franco-polonaise pour casser le chiffre d’Enigma, 1932-1939

			Les écoutes radioélectriques et la radiogoniométrie39 pour le renseignement militaire, apparues au cours de la Première Guerre mondiale, se sont grandement perfectionnées entre les deux guerres40. Selon Forcade, « c’est dans le domaine technique que se joue la rupture historique du renseignement avec l’évolution des moyens de communication et d’écoute et, surtout, du système de code, faisant du cryptage et du décryptage un enjeu majeur pour les États41 ».

			Comme l’indique Poncin, la radio a, en effet, sur un point essentiel, un grave défaut : elle ne permet pas le secret des commu­ni­ca­tions42. Mais c’est justement ce défaut qui permet aussi l’écoute radio des émissions de l’ennemi.

			Avant même l’arrivée au pouvoir d’Hitler, l’armée allemande s’est dotée d’un système pour sécuriser ses liaisons radioélectriques, appelé Enigma. Il ne s’agit pas d’un système de transmission mais d’un système de chiffrage et de déchiffrage. Concrètement, chaque lettre tapée sur le clavier de la machine Enigma par l’opérateur émetteur génère un courant électrique mettant en marche un rotor qui, suivant le câblage interne de la machine, aboutit à faire apparaître une autre lettre sur l’écran affichant le message chiffré. La solidité du code permet de ne pas craindre l’interception des émissions radio par les stations d’écoutes ennemies. Il suffit à l’opérateur récepteur de taper sur le clavier de sa machine Enigma le message tel qu’il l’a reçu chiffré pour voir les lettres réelles s’afficher sur son écran. Seule condition pour que le système fonctionne : les deux opérateurs doivent avoir réglé leurs deux machines Enigma de la même façon43.

			Le nombre de combinaisons possibles de réglage de la machine Enigma, équipée de plusieurs rotors, pour passer du texte d’origine au texte chiffré est de plusieurs milliards. Si l’on sait comment­ la machine a été programmée, on peut décrypter le message chiffré. Si l’on ne connaît pas la programmation d’Enigma, c’est-à-dire la clé du chiffre, c’est impossible. Prenant en compte le fait qu’en cas de guerre, la machine elle-même pouvait tomber, tôt ou tard, entre les mains de l’adversaire, la clé du chiffre était changée quotidiennement : c’est pourquoi les Allemands croyaient en l’absolue sécurité de leur chiffrage Enigma.

			Les Polonais, très directement concernés par la menace militaire allemande, sont les premiers à comprendre que le nouveau système de chiffrement allemand est basé sur l’emploi d’un système mécanique et à identifier la machine Enigma comme la base de son chiffrement militaire. Selon le colonel polonais du renseignement Kozaczuk, historien d’Enigma, « les Polonais ont pu, dès 1927, commencer à pénétrer le chiffrage Enigma en faisant appel à trois jeunes et brillants mathématiciens. En effet, Marian Rejewski, 27 ans ; Jerzy Rozycki, 23 ans, et Henryk Zygalski, 25 ans, travaillent alors régulièrement à la section allemande du bureau du chiffre de l’état-major polonais44 ».

			En 1932, le capitaine Gustave Bertrand, responsable du chiffre du SR français, réussit un coup de maître en « traitant » avec succès un « honorable correspondant » allemand, Hans-Thilo Schmidt, employé de l’agence de cryptographie allemande, la Chiffrierstelle, qui vient offrir, contre argent, ses services aux Français. Le général Gustave Bertrand relate lui-même dans ses Mémoires d’après-guerre ce succès particulier du SR français :

			Un jour d’octobre 1932, un fonctionnaire de la section du chiffre du Reichswehr Ministerium (ministère de la Défense du Reich) nous offrait ses services. Il y eut 19 rencontres avec Hans-Thilo Schmidt (nom de code « HE » ou « Ashe »). […] Le bilan fut de 303 documents, portant au moins la mention Geheim (Secret) et, bien souvent, Geheime Kommandosache (Affaires secrètes de commandement), couvrant toutes les branches du ministère de la Défense du Reich. « HE » a toujours fait preuve d’un dévouement rare, normalement introuvable chez un « véritable » agent45.

			Les documents procurés par « HE » concernaient précisément le système de chiffrement Enigma : « Notice d’utilisation de la machine à chiffrer Enigma, notice de chiffrement de la machine, tableaux de clés mensuels (comportant une clé par jour), renseignement donnant les touches d’Enigma type Wehrmacht en fonction des caractéristiques de chiffrement du jour46. »

			Les décrypteurs français ne parvenant cependant pas à reconstituer le fonctionnement de la machine Enigma à partir des documents fournis par « HE », Gustave Bertrand décide de les commu­ni­quer à son homologue polonais, Gwido Langer, avec qui il entretenait depuis plusieurs années de très bonnes relations ; dans le même temps, il informe les services britanniques de l’existence de ces renseignements fournis par « HE » : « J’ai effectué douze liaisons techniques à Varsovie, pour apporter au service de décryptement polonais les résultats de chaque rencontre (documents ou renseignements obtenus) avec « HE » car le service de décryptement français s’en désintéressait, après avoir avoué son incapacité en la matière47. »

			Les Britanniques semblent alors peu intéressés. Pourtant, selon Jeffery, Alastair Denniston, chef de la Government Code & Cypher School, le bureau du chiffre du Military Intelligence 6 (MI 6), avait informé sa hiérarchie de l’intérêt des documents fournis par Gustave Bertrand48.

			Kozaczuk relate que les Polonais, par contre, sont enthou­-
siasmés :

			Particulièrement pertinente, dans cette situation, fut l’initiative prise en 1932 par le capitaine Gustave Bertrand, chef du bureau du chiffre français, d’établir une coopération directe avec son homologue de l’état-major polonais dans le but de casser le code d’Enigma. […] L’aide française fut particulièrement utile car elle arriva juste au bon moment, quand le travail de décryptage entrait dans sa phase finale décisive49.

			De 1932 à 1938, les Polonais réussirent à lire la quasi-totalité des communications radioélectriques allemandes interceptées, y compris celles de la SS et du Sicherheitsdienst (SD), le service de sécurité des nazis devenu celui du IIIe Reich50.

			Devant la menace allemande sur leur pays, les Polonais prennent une décision qui s’est avérée capitale par la suite pour la conduite de la guerre par les Alliés : partager leurs moyens de décryptement d’Enigma avec les Français et les Britanniques.

			Une première réunion est organisée par Gustave Bertrand à Paris, le 9 janvier 1939, qui officialise la coopération franco-anglo-polonaise pour le déchiffrement d’Enigma :

			Par l’intermédiaire de Bertrand, le SR polonais et l’IS échangeront désormais toutes leurs interceptions sur l’Allemagne (armée, marine, air) et les résultats d’exploitation de ces interceptions. […] Toutes questions ayant pour but d’attaquer les moyens de chiffrement en vigueur [Enigma] et, par suite, la recherche du renseignement dans ce domaine, seront envisagées en commun, qu’il s’agisse de méthodes techniques ou de fournitures d’agents51.

			Le général Bertrand relate dans ses Mémoires la réunion à laquelle il participa ensuite dans le PC des services polonais, à Piry, près de Varsovie, le 24 juillet 1939, avec ses homologues britanniques Denniston et Knox : « Gwido Langer me révélait dès mon arrivée, la veille de la réunion, que non seulement le secret de la machine Enigma avait été percé (grâce à la documentation d’« HE »), mais que quelques exemplaires de celle-ci avait été reconstitués, dont il en tenait deux à ma disposition, un pour moi et l’autre pour les Britanniques, à remettre moi-même à Londres52. »

			Les machines reconstituées par les Polonais sont arrivées effectivement rapidement à Paris. Le 16 août 1939, Gustave Bertrand a traversé le Channel, accompagné de la valise diplomatique de l’ambassade du Royaume-Uni en France, pour en délivrer une, en personne, aux Britanniques.

			Deux semaines plus tard, le 1er septembre, Hitler envahissait la Pologne.

			Jeffery indique que les très bonnes relations entretenues par le MI 6 avec Gustave Bertrand avant-guerre ont permis aux Britanniques de bénéficier de très importantes informations sur le système allemand de chiffrage Enigma : « À partir d’octobre 1938, le capitaine Gustave Bertrand, chef du chiffre français, communique aux Britanniques, par l’intermédiaire de Dunderdale, une grande quantité de documents très importants pour le ren­sei­gnement d’origine radioélectrique53. »

			Nous verrons que les messages allemands chiffrés par Enigma qui ont été décryptés par Gustave Bertrand au PC « Cadix » provenaient, en grande partie, des interceptions réalisées se­crè­tement par les transmetteurs résistants du GCR, à l’initiative de Paul Labat et de Gabriel Romon. Ces interceptions et ces décryptements ont été d’une grande importance pour la conduite de la guerre par les Alliés.

			La coopération franco-britannique pour le développement des premiers radars, 1936-1940

			Une autre application de la propagation des ondes dans l’ionosphère que la TSF est la détection électromagnétique (DEM), autrement dit, en anglais, Radio Detection and Ranging (radar). Il s’agit de repérer un objet réfléchissant les ondes radioélectriques que l’on émet et d’estimer à quelle distance de la source d’émission cet objet se trouve.

			Selon Chambost, « tout ce que la France comptait comme physiciens et ingénieurs dans le domaine de la radioélectricité se concentrait dans la SEMT, dirigée par le commandant Paul Labat54 ».

			Paul Labat sait que les Anglais sont en avance dans le domaine des applications militaires de la DEM naissante. Il rencontre à plusieurs reprises l’ingénieur britannique Robert Watson-Watt, à l’origine de l’installation par le Royaume-Uni du premier réseau de radars pour la défense aérienne55.

			L’ingénieur général Pierre Revirieux témoigne de cette coopération franco-britannique en matière de DEM ; il était, à l’époque, l’adjoint de Paul Labat à la tête de la SEMT :

			Le 5 juin 1939, une mission française préparée par Labat se rendait en Grande-Bretagne pour recevoir une instruction complète sur les matériels de détection britanniques. Les excellents rapports entre Sir Watson-Watt et le commandant Labat avaient été déterminants pour que soient fournis aux représentants français des renseignements de la plus haute importance. La mission une fois rentrée, le 2 août 1939, Labat décida aussitôt de faire réaliser en France tous les travaux nécessaires à la création d’un réseau de DEM, sur la frontière du Nord-Est, analogue à celui qui était en cours de construction en Grande-Bretagne56.

			Mais à la veille du conflit, la « barrière électromagnétique » qu’a commencé à faire construire le commandant Labat est loin d’être opérationnelle57. La plupart des officiers, sous-officiers, spécialistes d’active et de réserve choisis par Paul Labat pour installer et faire fonctionner la ligne de détection sur la frontière du Nord-Est doivent maintenant rejoindre les armées. Par ailleurs, les équipements développés par la Société française radioélectrique (SFR) permettant d’élargir l’application des ondes centimétriques aux radars aéroportés ne furent prêts qu’en avril 194058.

			Les transmissions et le renseignement militaire 
à la déclaration de guerre, septembre 1939

			Le bilan de la contribution des transmissions aux tentatives françaises de coopérations militaires internationales pour contrer l’expansionnisme allemand est mitigé.

			Les liaisons de commandement entre états-majors généraux français, roumain, tchécoslovaque et yougoslave ont bien été établies mais elles n’ont servi à rien : la coopération France-Petite Entente n’a pas pesé bien lourd face à l’échec de l’alliance franco-soviétique, à l’opposition de la Hongrie, aux réticences de la Pologne. La Petite Entente sombre définitivement avec l’annexion de l’Autriche puis l’invasion de la Tchécoslovaquie par l’Allemagne nazie.

			La coopération avec les Polonais pour le décryptement des liaisons radioélectriques de la Wehrmacht chiffrées par Enigma a eu, par contre, des suites très positives non seulement dans les combats­ de 1939-1940 mais aussi pendant l’Occupation avec l’interception secrète réalisée alors par les résistants du GCR des messages allemands chiffrés par Enigma, leur décryptement par le PC « Cadix » camouflé de Gustave Bertrand et leur communication à l’IS britannique.

			Quant à la coopération avec les Britanniques pour le développement des premiers radars antiaériens, les Français sont arrivés trop tard : ils n’étaient pas prêts pour la mobilisation de septembre 1939.

			L’annexe 2 de l’« Instruction sur l’emploi tactique des grandes unités » de 1936 est très claire quant aux modalités d’utilisation des transmissions en campagne, tout du moins dans leur fonction de liaison pour le commandement. Elle précise qu’il est attendu des sapeurs télégraphistes « qu’ils établissent des liaisons téléphoniques par fil, en se raccordant dans toute la mesure du possible aux installations de l’infrastructure civile des télécommunications ». L’instruction prévoit bien qu’ils doivent également tenir prêts un certain nombre de postes radio mais que « ceux-ci ne seront engagés que sur ordre du commandement ». À l’entrée en guerre, beaucoup d’officiers d’état-major pensent encore que ces postes ne permettent d’établir les liaisons qu’avec de grandes difficultés et que les émissions radio risquent de dévoiler les emplacements des PC.

			L’annexe 2 n’évoque pas les écoutes radioélectriques : elle ignore les transmissions comme moyen du renseignement59.

			À l’entrée en guerre, les transmissions des trois départements militaires – Guerre, Air, Marine – sont coordonnées par un officier général qui porte le titre d’inspecteur général technique des transmissions de la Défense nationale.

			Les caractéristiques de l’équipement en transmissions radio­électriques des armées à la mobilisation sont résumées dans le tableau ci-après. On voit dans cette étude que de nombreuses dotations faites en 1939 sont largement inférieures aux besoins des différentes unités concernées mais, surtout, que la majorité des matériels attribués ont été définis et mis en service avant 1936, alors que c’est précisément dans les années suivantes que des progrès significatifs de performances (portée, maniabilité, mobilité) ont été réalisés.

			Caractéristiques et dotations des matériels radioélectriques
de transmissions militaires à la mobilisation de 193960

			
				
					
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							Désignation*

						
							
							Destination

						
							
							Type**

						
							
							Date de définition

						
							
							Date de mise en service

						
							
							Dotation réalisée en 1939

						
					

				
				
					
							
							ER 17

						
							
							Infanterie Artillerie

						
							
							P

						
							
							1925

						
							
							1928

						
							
							2 500

						
					

					
							
							ER 22

						
							
							Artillerie

						
							
							P

						
							
							1926

						
							
							1930

						
							
							2 000

						
					

					
							
							ER 12

						
							
							Sapeurs télégraphistes

						
							
							P

						
							
							1925

						
							
							1930

						
							
							1 000

						
					

					
							
							ER 40

						
							
							Infanterie Artillerie

						
							
							P

						
							
							1926

						
							
							1930

						
							
							4 000

						
					

					
							
							R 11

						
							
							Infanterie Artillerie

						
							
							P

						
							
							1925

						
							
							1930

						
							
							3 000

						
					

					
							
							ER 13-26

						
							
							Sapeurs télégraphistes

						
							
							VH

						
							
							1926

						
							
							1930

						
							
							1 000

						
					

					
							
							ER 51

						
							
							Chars

						
							
							VH

						
							
							1925

						
							
							1930

						
							
							100

						
					

					
							
							ER 52

						
							
							Chars

						
							
							EB

						
							
							1925

						
							
							1930

						
							
							200

						
					

					
							
							R 15

						
							
							Chars

						
							
							VH

						
							
							1928

						
							
							1930

						
							
							1 000

						
					

					
							
							ER 53

						
							
							Chars

						
							
							EB

						
							
							1930

						
							
							1932

						
							
							100

						
					

					
							
							E 31 bis

						
							
							Avions

						
							
							AV

						
							
							1926

						
							
							1930

						
							
							50

						
					

					
							
							E 34

						
							
							Avions

						
							
							AV

						
							
							1926

						
							
							1930

						
							
							50

						
					

					
							
							ER 35

						
							
							Avions

						
							
							AV

						
							
							1926

						
							
							1930

						
							
							100

						
					

					
							
							ER 26 bis

						
							
							Télégraphistes coloniaux

						
							
							P – VH

						
							
							1925

						
							
							1928

						
							
							500

						
					

					
							
							R

						
							
							Fortifications

						
							
							½ F

						
							
							1930

						
							
							1936

						
							
							200

						
					

					
							
							E 26 ter

						
							
							Sapeurs télégraphistes

						
							
							EB-VH

						
							
							1925

						
							
							1934

						
							
							400

						
					

					
							
							E 27

						
							
							Sapeurs télégraphistes

						
							
							EB-VH

						
							
							1925

						
							
							1934

						
							
							50

						
					

					
							
							R 61

						
							
							Sapeurs télégraphistes

						
							
							EB-VH

						
							
							1925

						
							
							1934

						
							
							1 000

						
					

					
							
							ER 29

						
							
							Cavalerie

						
							
							EB

						
							
							1932

						
							
							1936

						
							
							200

						
					

					
							
							R 30

						
							
							Sapeurs télégraphistes

						
							
							VH

						
							
							1936

						
							
							1938

						
							
							500

						
					

					
							
							R 62

						
							
							Sapeurs télégraphistes

						
							
							½ F

						
							
							1936

						
							
							1938

						
							
							50

						
					

					
							
							E 80

						
							
							Télégraphistes coloniaux

						
							
							P

						
							
							1937

						
							
							1938

						
							
							100

						
					

					
							
							ER 26 bis-39

						
							
							Télégraphistes coloniaux

						
							
							P-VH

						
							
							1936

						
							
							1939

						
							
							100

						
					

					
							
							Gonio OC

						
							
							Sapeurs télégraphistes

						
							
							P

						
							
							1932

						
							
							1936

						
							
							50

						
					

					
							
							Gonio OL

						
							
							Sapeurs télégraphistes

						
							
							P

						
							
							1932

						
							
							1936

						
							
							50

						
					

				
			

			

			* Désignation : E = Émetteur ; R = Récepteur ; ER = Émetteur-récepteur ;  OC = Ondes 
courtes ; OL = Ondes longues

			** Type : P = Portatif ; VH = Monté sur véhicule ; EB = Monté sur engin blindé ; AV = Monté sur avion ; ½ F = Semi-fixe
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					ER 22 modèle 1934 : modèle avec indicateur type rectangulaire.
Musée des arts et métiers. Photo A. Salles.
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					ER 51. Collection E. Codechèvre. Photo A. Salles.

				

			

			 

			Selon Blondé, les postes radio destinés aux réseaux de comman­dement pour les chars (ER 51, 52 et 53 notamment) n’ont une portée que de quelques kilomètres, « du fait des bruits provoqués par les moteurs des véhicules qui sont, à l’époque, très mal, voire pas du tout antiparasités61 ». De même, les E 31 bis et E 34 pour les liaisons avions sont de très courtes portées, leurs définitions datent de 1926 et le nombre de dotations réalisées en 1939 est symbolique.

			Blondé rappelle l’étroite interdépendance entre les moyens de transmissions disponibles et les besoins du commandement militaire :

			La forme de guerre, position ou mouvement, a de l’importance pour les transmissions. En cas de guerre de mouvement, la radio n’est plus un procédé de secours mais le moyen principal. Les conversations téléphoniques deviennent impossibles, des précautions particulières doivent être observées pour préserver le secret des communications. En mai 1940, personne, ni parmi les sapeurs télégraphistes ni parmi les personnels d’état-major, n’a la pratique de ce mode d’emploi des transmissions62.

			À la veille de la Seconde Guerre mondiale, le renseignement français est entièrement sous la responsabilité des militaires63. Le SR est dirigé par le colonel Louis Rivet64. La section Allemagne du SR est dirigée par le commandant Henri Navarre. Au sein du SR, le contre-espionnage est dirigé par le commandant Schlesser, secondé par le capitaine Paillole, et le service du chiffre est comman­dé par le capitaine Bertrand. Les renseignements collectés par le SR sont transmis pour exploitation au 2e bureau de l’EMA, dont le chef est le colonel Gauché.

			À partir de 1933, année où Hitler s’installe à la chancellerie, le SR français suit pas à pas l’évolution de la situation allemande. Il transmet régulièrement au 2e bureau, qui les répercute immédiatement au haut commandement, une masse d’informations. Malheureusement, selon Ruffin, le haut commandement français n’a jamais su en tirer profit : « À la fin de 1937, des indices sérieux font apparaître l’imminence d’un coup de force hitlérien contre l’Autriche et, le 20 janvier 1938, le SR alerte les autorités en annonçant que cette opération sera tentée vers la mi-mars. Aucune réaction en France. Le 12 mars 1938, c’est l’annexion de l’Autriche par Hitler65. »

			Dans ses Mémoires de guerre, le général Henri Navarre critique sévèrement l’attitude non seulement du gouvernement mais aussi du haut commandement militaire vis-à-vis du SR :

			Avec le gouvernement, le SR n’avait pratiquement pas de rapports directs. Contrairement à ce qui se passait dans d’autres pays (Allemagne, Italie et URSS notamment), le chef du SR n’était jamais appelé en consultation par le gouvernement et jamais il ne lui était demandé de rechercher tel ou tel renseignement intéressant le gouvernement. Une des raisons de cet état de choses était évidemment le caractère purement militaire du SR, mais la principale était l’ignorance dans laquelle étaient nos gouvernements du rôle exact du SR et de ses responsabilités. Le commandement militaire n’était pas à cet égard beaucoup plus fixé que le gouvernement. L’un et l’autre se méfiaient d’ailleurs des renseignements fournis par le 2e bureau et le SR et tenaient absolument à avoir leurs sources personnelles d’information66.

			À en croire les témoignages des anciens du 2e bureau et du SR de l’époque, tout s’est passé comme si le haut commandement français considérait comme infondé tout renseignement qui ne venait pas confirmer la ligne stratégique qu’il avait préalablement fixée. Peter Jackson nous invite cependant à prendre avec précaution ces analyses : « Les témoignages a posteriori des responsables français du renseignement sont écrits en réponse aux accusations formulées contre le 2e bureau qui n’aurait pas rempli sa mission, laquelle était d’informer le gouvernement et le haut comman­dement. Ils détournent ainsi avec insistance la responsabilité de la chute de 1940 ailleurs67. » Nous savons, en tout cas, que le vice-président du conseil supérieur de la guerre, commandant en chef désigné pour le temps de guerre, le général Gamelin, dès après l’Anschluss, avait bien perçu la menace qui pesait sur la France et revenait très régulièrement, avec insistance, sur la nécessité de renforcer les moyens des forces terrestres françaises et d’assurer la coordination entre les forces terrestres et les forces aériennes. Dès décembre 1938, le futur commandant en chef écrit ainsi au président du Conseil Daladier :

			C’est tout particulièrement dans le domaine terrestre que les événements de cette année : Anschluss, suppression de la Tchécoslovaquie comme facteur militaire, ont aggravé la situation. Il s’agit, en premier lieu, de maintenir l’intégrité du territoire à l’abri d’un système fortifié terrestre et antiaérien ; il s’agit ensuite de posséder des troupes de manœuvre capables de contre-attaquer pour reprendre le terrain perdu ou, éventuellement, porter la guerre à l’extérieur de nos frontières.

			[…] Au total, le programme de réalisation ainsi envisagé se traduit par une augmentation globale de l’ordre de 4 000 officiers et de 100 000 Français.

			[…] Nous avons vu venir l’action de force contre la Tchécoslovaquie, nous la voyons aujourd’hui se préparer contre la Pologne.

			[…] Seul l’effort militaire intense dans tous les domaines (Air, Guerre, Marine), sur lequel je n’ai cessé d’insister, peut nous mettre en état de faire face, en temps utile, à cette épreuve nouvelle, d’éviter la guerre et, si elle éclate, de vaincre. Étant entendu qu’il s’agira, désormais, non d’une victoire rapide, mais d’une guerre de longue durée, d’où résultera le sort du monde entier, qui y sera vraisemblablement progressivement englobé68.

			S’agissant des causes de la déroute des armées françaises en mai-juin 1940, on peut, en effet, s’attendre à ce que chacun des acteurs impliqués cherche à faire porter la responsabilité d’un tel échec par d’autres. Mais, de fait – nous le verrons –, qu’il y ait eu ou non prise de conscience du haut commandement et mission accomplie par le renseignement militaire, les choix effectués et les décisions prises par les Français ont été dramatiquement inadaptés à l’offensive allemande.
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